SYNDICAT NATIONAL DES MEDECINS D’INFORMATION MEDICALE

6 Rue Alphonse Meillon  65000 Tarbes
Tél. : 06.64.28.23.33
Fax : 05.61.53.44.81

Le Président

A                                                                                                 Madame la Ministre de la Santé
                                                                                                             de la Jeunesse, des Sports 

                                                                                          et de la Vie associative

                                                                                     14 Avenue de Ségur                                                                                                    
                                                                       75007 Paris
Tarbes le 6 novembre 2011
Madame la Ministre,

Les médecins responsables de l’Information Médicale dans les établissements de soins (ou Médecins DIM)  suivent avec attention le déroulement au sein des Assemblées le débat sur le PLFSS 2011.

En particulier un amendement visant apparemment à limiter les sanctions T2A aux seuls codages intentionnellement  déviants.

Peut être de bonne intention, cette proposition est un remède pire que le mal, une fausse solution à un vrai problème, l’incompréhension, la distanciation , voire le rejet des comparaisons, la normalisation des pratiques, et la mesure pour chacun de ses devoirs économiques dans un environnement réajusté.

C’est  méconnaitre le mode de fonctionnement réel sur le terrain des médecins DIM, seuls sachants et relais sur site entre les légitimes exigences des gestionnaires et l’éloignement habituel des cliniciens vis-à-vis des préoccupations économiques, de la traçabilité des soins et du codage.

Vouloir imputer une sanction à une intention humaine focalisée sur le codage amènerait à rechercher inéluctablement des responsabilités,  des culpabilités, et à précariser ce corps de métier non reconnu, bouc émissaire facile dans un climat de contentieux non stabilisé et inhomogène dans les capacités de recours, manquant d’experts indépendants et agréés dans ce nouveau monde d’appréciation médicalisée des langages.

Affaiblir le seul maillon actuel de la chaine de l’information qui sous tend le financement ne peut avoir pour effet que  d’éloigner un peu plus le clinicien soignant de la prise de conscience de l’impact financier des ressources qu’il mobilise.
Médecin DIM interface et relais, oui, fusible commode, non…

Dans un contexte financier tendu, l’effet d’une démobilisation assumée des médecins DIM serait destructeur.

Le rapport réel des sanctions est sans commune mesure par rapport à un résultat financier qui peut être attendu dans l’ajustement consensuel des productivités, sans pénaliser l’accès aux soins, et garanti par une lecture médicalisée juste, fournie par le couple CCAM – T2A.

Nous vous demandons : 

· de vous opposer à ces amendements 

· de suspendre les Décrets « sanctions » dans un moratoire

· de créer avec les professionnels de l’Information Médicale, sur le modèle du Conseil National de la Chirurgie un Conseil National de l’Information Médicale, qui pourra dans son domaine œuvrer utilement.

Attachés à la réussite de la Réforme, nous souhaitons promouvoir l’adhésion des cliniciens à la lecture de leur environnement médico-économique, et participer ainsi à l’effort national.
Il faut changer de paradigme, ouvrir les débats, mobiliser, informer, former, responsabiliser tous les acteurs des Plateaux Techniques Lourds, les médecins DIM y ont leur place, toute leur place, mais rien que leur place.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, nos respectueuses salutations
Docteur Alain RICCI

Président

